








SERVITUDE T7

RELATIONS AERIENNES
(Installations particulières)

1 – GENERALITES

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitude à l'extérieur des zones de 
dégagement concernant des installations particulières.

Code de l'aviation civile, 2e et 3e parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 244-1 et D. 244-1 à 
D. 244-4 inclus.

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8.

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées 
de  servitudes  aéronautiques  de  dégagement est  soumis à  autorisation  du ministre  chargé  de  l'aviation  civile  et  du 
ministre de la défense.

Arrêté  du  31  décembre  1984  fixant  les  spécifications  techniques  destinées  à  servir  de  base  à  l'établissement  des 
servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques.

Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale).

Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de l'environnement).

II – PROCEDURE D'INSTITUTION

A – PROCEDURE 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile).

Autorisation spéciale délivrée par  le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, par le 
ministre chargé des armées pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées par 
arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques.

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au directeur 
départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l'aviation civile). Pour les 
demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, avant-dernier 
alinéa.

B – INDEMNISATION

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées dans l'intérêt 
de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au bénéfice du 
demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile).

C – PUBLICITE 

Notification  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  de  la  décision 
ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations eu cause.

Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la demande, 
qu'ils  soient  ou non soumis à  permis de construire,  sous réserve de se conformer aux autres dispositions 
législatives et réglementaires.
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III – EFFETS DE LA SERVITUDE  

A – PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation 
aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression.

B – LIMITATION AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1°) Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur 
hauteur,  seraient  susceptibles  de  nuire  à  la  navigation aérienne,  et  cela,  en dehors  des  zones  de 
dégagement.

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous conditions, si 
elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant de 
la loi du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article 
D. 244-1 institueront des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en Chef des 
ponts et chaussées du département dans lequel les installations sont situées.

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande ou, 
le  cas  échéant,  du  dépôt  des  pièces  complémentaires.  Passé  ce  délai,  l'autorisation  est  réputée 
accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres 
dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa 1 du code de l'aviation civile).

Si  les  constructions  sont  soumises  à  permis  de  construire  et  susceptibles  en  raison  de  leur 
emplacement et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont à ce 
titre soumises à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des armées en 
vertu de l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé 
qu'avec l'accord des ministres intéressés. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai 
d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de sont 
instruction (art. R. 421-38-13 du code de l'urbanisme).

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration 
en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le servitude instructeur consulte l'autorité 
mentionnée  à  l'article  R.  421-38-13  dudit  code.  L'autorité  ainsi  consultée  fait  connaître  son 
opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la 
demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis 
un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme).
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La servitude T7 dans le département de l'Eure

Cette servitude aéronautique s'applique sur tout le territoire national.
Dans la zone correspondant à un rayon de 24 km autour de l'aérodrome d'Evreux-Fauville, la servitude précise 
que tout projet dépassant la côte de 287 mètres N.G.F., devra faire l'objet d'un examen particulier.
La subdivision aérodrome précise que dans le reste du département, le tableau ci-après résume les dispositions de 
cette servitude : 

Obligations Ht en agglomération Ht hors agglomération Remarques

Installation soumise à autorisation > 100 m > 50 m Hauteur hors sol ou hors d'eau ; ne concerne pas les 
lignes électriques.

Installation soumise soit à balisage

ou

> 130 m

> 50 m

> 80 m

> 50 m

Y compris les lignes électriques.

Avec justification particulière (ex : zone de survol à 
basse altitude, ...)

Installation  non  soumise  à  balisage 
diurne, sauf nécessité absolue

< 150 m < 150 m Concerne  uniquement  les  obstacles  massifs,  un 
immeuble, par exemple.
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